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Le Groupe de travail a été nommé par le Conseil supérieur qui l’a mandaté lors de sa réunion des 25 et 26 octobre 2005 à Bruxelles.
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La présidence du Groupe est assurée par le Président du Conseil supérieur.

Le groupe s’est réuni à cinq reprises : le 15 décembre 2005, le 08 mars 2006, le 21 juin 2006, le 06 septembre 2006 et le 03 octobre 2006.

1. MANDAT

Le mandat du Groupe s’établit comme suit :

Contribuer à la réflexion sur le futur des Ecoles européennes, compte tenu en particulier

1.
des propositions reprises dans la Résolution de 2005 du Parlement européen et dans la Communication de la Commission ;

2.
des réponses des Etats membres à la Communication.

2. METHODOLOGIE

Le Groupe a décidé de se concentrer dans un premier temps sur les réactions des membres du Conseil supérieur à la Communication de la Commission européenne au Conseil des Ministres de l’éducation et au Parlement européen (COM(2004)519) et de se pencher ensuite sur la Résolution du 8 septembre 2005 du Parlement européen (P6 TA(2005)0336) sur les Ecoles européennes. Ayant formulé son opinion sur les thématiques abordées dans lesdits documents, le Groupe a finalisé ses observations et formulé ses propositions.

Sur la recommandation de son Président, Mme Castro Ramos, le Groupe a décidé de structurer son rapport de la manière suivante :

Gouvernance

Financement

Questions pédagogiques

Expansion du système des Ecoles européennes

3. CONCLUSIONS

A. Gouvernance

Le Groupe considère que :

i.
Il convient de renforcer l’autonomie et la responsabilisation des Ecoles et que l’objectif de cette autonomie accrue doit être de faciliter une meilleure gestion ainsi qu’un surcroît de flexibilité et d’innovation. Le Groupe constate que le Conseil supérieur a déjà pris certaines décisions de principe dans ce sens. Il note en outre qu’un nouveau Règlement financier est en cours d’élaboration afin de traduire ces décisions.

ii.
Il est nécessaire de clarifier la hiérarchie des responsabilités entre les Directeurs, le Secrétaire général et les Conseils d’administrations pour assurer la bonne exécution de budgets censés servir les objectifs du système. Dans le même ordre d’idées, il conviendrait d’élaborer, pour chaque école, un contrat standard précisant les objectifs éducatifs, pédagogiques et administratifs à atteindre, qui devrait servir de base à l’affectation des moyens budgétaires.
iii.
Aucune proposition visant à renforcer la représentation des institutions de l’Union européenne au sein du Conseil supérieur n’est envisagée.

iv.
La représentation suffisante des parents, des enseignants et des élèves au Conseil supérieur et dans les Conseils d’administration de chaque Ecole est déjà prévue dans la Convention portant Statut des Ecoles européennes.

v.
Il ne serait pas approprié, contrairement à ce que suggère la Commission européenne dans sa Communication au Parlement européen et au Conseil des Ministres, de séparer les fonctions financières et administratives, d’une part, des fonctions pédagogiques, d’autre part, dans le système des Ecoles européennes.

vi.
En ce qui concerne le surcroît d’autonomie et de responsabilité à accorder aux Ecoles, le Conseil supérieur devrait mandater un Groupe de travail pour déterminer s’il y lieu de créer un « personnel de direction intermédiaire » (middle management) aux Ecoles européennes.

B. Financement

Le Groupe considère que :

i.
Il est souhaitable de mettre en place des procédures plus modernes et plus transparentes d’élaboration et d’exécution des budgets ainsi qu’un cadrage budgétaire pluriannuel, et ceci en liaison avec la programmation pluriannuelle du budget de l’Union européenne.

ii.
Il n’existe actuellement aucune proposition aboutie visant à modifier la méthode de base actuellement en vigueur pour l’abondement du budget des Ecoles européennes. Toutefois, la problématique de la participation financière respective des divers Etats membres subsiste et doit faire l’objet d’un examen.

La contribution au budget de certains pays est disproportionnée au regard du pourcentage d’élèves de leur nationalité au sein de la population scolaire.

Le Conseil supérieur a pris des initiatives susceptibles d’atténuer les effets de cette situation, comme par exemple la nomination de quelques enseignants de langue véhiculaire non natifs.

Plusieurs scénarios (déjà débattus dans diverses enceintes du système des Ecoles européennes) portant sur des méthodes alternatives de calcul de la contribution de chaque Etat membre, sous la forme des traitements des enseignants, aux budgets des Ecoles européennes, pourraient permettre de garantir la proportionnalité.

L’adaptation de la participation de chaque Etat membre au budget des Ecoles européennes en fonction du pourcentage de ses ressortissants au sein de la population scolaire des Ecoles européennes ne constitue pas nécessairement le seul critère de détermination de ladite contribution financière. Le Groupe observe qu’il y a lieu de tenir compte d’autres critères tels que le statut d’Etat du siège, la contribution de chaque Etat membre aux budgets de l’Union européenne ou l’existence, au sein d’un Etat membre, d’une offre d’enseignement européen indépendante du système des Ecoles européennes. Voir l’Annexe 2 pour de plus amples éclaircissements concernant ces critères.

Le Groupe conclut à la nécessité de reconnaître la pertinence d’un débat concernant la proportionnalité des contributions des Etats membres et pense que le Conseil supérieur devrait mandater un Groupe de travail pour examiner cette question éminemment complexe et sensible et lui faire rapport.

iii.
Le système actuel rencontre en pratique les demandes que formule le Parlement européen lorsque, dans sa Résolution de septembre 2005 (points 7 et 8) il émet l’opinion que la subvention d’équilibre des Communautés ne doit pas devenir un engagement illimité tout en rejetant tout plafonnement par la Commission européenne de la subvention communautaire avant que le Conseil supérieur ait présenté son estimation des recettes et des dépenses des Ecoles pour l’exercice suivant.

Le Groupe a en outre le sentiment qu’il convient de noter dans ce contexte que le nouveau Règlement financier actuellement en cours de discussion garantira toute l’opportunité et la grande transparence financière préconisées par le Parlement européen.

iv.
Le Conseil supérieur devrait tenir compte du Rapport sur l’optimisation des minervals et du Rapport sur les quatre Ecoles dont le pourcentage d’élèves de Catégorie III est supérieur à la limite mentionnée dans les Critères indicatifs « Gaignage ». A la lumière desdits rapports et des scénarios envisageables, le Conseil supérieur devrait élaborer une politique à moyen et long terme en matière de minervals.


Le Groupe constate qu’en avril 2005, le Conseil supérieur a décidé de ne pas augmenter les minervals au-delà de l’inflation avant de prendre connaissance d’un certain nombre de rapports externes. Le Conseil supérieur a en outre décidé que toute décision concernant les minervals devrait être valable pour plusieurs années afin que les Parents puissent avoir des certitudes quant aux frais de scolarité à exposer sur une durée raisonnable. Le Conseil supérieur s’est également engagé à justifier explicitement à l’avenir toute décision de relèvement des minervals dans des proportions dépassant l’inflation.

C. Pédagogie

Le Groupe s’accorde :

i.
sur le principe de la nécessité d’abaisser la taille maximale des classes fixée à 32 élèves. Les Conseils d’inspection et le Comité administratif et financier devraient avancer une ou plusieurs propositions en la matière afin de traduire les réalités pédagogiques, financières et logistiques actuelles.

ii.
pour recommander d’inviter les Conseils d’inspection à envisager de revoir les règles d’application en matière d’évaluation des enseignants et d’avancer des recommandations concernant l’évaluation des chargés de cours.

iii.
sur la nécessité de déléguer davantage de pouvoir et de responsabilités aux Directeurs pour décider quand dédoubler une classe compte tenu des coûts induits au regard du budget de leur établissement et de facteurs tels que la présence d’élèves SEN ou de SWALS.

iv.
les Conseils d’inspection devraient être invités à avancer une série de critères minimum à rencontrer en terme d’enseignement à prodiguer à tous les élèves et à examiner si des mesures complémentaires sont nécessaires pour promouvoir le concept d’éducation inclusive au sein des Ecoles européennes. Les Conseils d’inspection devraient en particulier indiquer s’ils sont favorables au lancement d’un projet pilote portant sur un « Centre de ressources SEN » qui proposerait de l’expertise et des conseils à toutes les Ecoles afin de promouvoir, dans toute la mesure du possible, la pleine intégration des élèves à besoins spécifiques.

Des statistiques ont été déjà compilées concernant la prise en charge des élèves à besoins spécifiques (SEN) au sein des Ecoles européennes.

v.
Il convient de revoir et de réévaluer les critères d’ouverture, de maintien et de fermeture de sections linguistiques – adoptés avant l’entrée en vigueur de la Convention actuelle en octobre 2000 – pour tenir compte de la situation actuelle et garantir l’excellence et l’équité de l’enseignement prodigué aux élèves parlant les langues officielles de l’Union européenne, qui sont aussi celles des Ecoles européennes. Si le Conseil supérieur conclut, suite à cette révision et à cette évaluation, à la nécessité de modifier lesdits critères, il conviendra d’élaborer de nouvelles règles en la matière et de les appliquer ensuite dans un souci d’équité et de justice (Point 13 de la Résolution du Parlement européen).

D. Expansion

Le Groupe considère que :

i. Les règles régissant l’admission d’enfants de non-membres du personnel de l’Union européenne devraient être publiées sur les sites internet des Ecoles.

ii. Les Directeurs devraient être invités, dans le respect des règles établies par le Conseil supérieur, à envisager d’élaborer leurs propres dispositions d’application de ces règles déclinées pour leur établissement.

iii. Il est de la plus haute importance que les autorités nationales des Etats du siège fournissent en temps opportun aux Ecoles européennes situées sur leur territoire les moyens nécessaires et suffisants en termes d’infrastructure et d’équipement pour leur permettre de s’acquitter de leur mission.

iv.
L’agrément d’écoles associées conformément aux décisions du Conseil supérieur et aux dispositions du contrat signé par les Ecoles européennes et chaque école associée est souhaitable et le Groupe est d’avis que les élèves de ces établissements devraient pouvoir présenter le Baccalauréat européen.

v.
Il est nécessaire de poursuivre les efforts de reforme du Baccalauréat européen.

Remarque : A la lumière des opinions exprimées au sein du Groupe lors de sa réunion du 08 mars 2006, le Président du Conseil supérieur s’attachera, avec l’aide du Secrétaire général, à présenter un inventaire du travail accompli par divers groupes au sein du système des Ecoles européennes.

Annexe 1

Méthodes alternatives de fixation de la contribution de chaque Etat membre, sous la forme des traitements des enseignants, aux budgets des Ecoles européennes

Actuellement, les Etats membres contribuent au budget des Ecoles européennes par le biais du versement de la part nationale du traitement des enseignants qu’ils détachent. Les Etats du siège fournissent également des bâtiments dont ils assurent en outre la maintenance.

Traitements des enseignants

i.
Modèle de Munich : le financement de l’Ecole européenne de Munich est assuré pour une bonne part par l’Office européen des brevets qui rembourse intégralement aux Etats membres la part nationale du traitement que ces derniers versent aux enseignants qu’ils détachent dans cette Ecole. Il est évident que tout déséquilibre dans la contribution que les Etats membres apportent au financement des Ecoles européennes sous la forme du traitement national de leurs enseignants disparaîtrait si la Commission européenne procédait de même dans les autres Ecoles.

ii.
Remboursement de rééquilibrage : Le statu quo serait maintenu, dans un premier temps, pour ce qui concerne le versement par chaque Etat membre du traitement national dû à ses enseignants détachés aux Ecoles européennes. Le montant total des traitements nationaux versés aux enseignants dans l’ensemble du système des Ecoles européennes au cours d’un exercice budgétaire donné serait ensuite calculé et la part réelle dont chaque Etat membre serait redevable au système serait déterminée en fonction du nombre de ses ressortissants scolarisés exprimé en pourcentage de la population scolaire totale des Ecoles européennes. Les Etats membres ayant déboursé moins en traitements d’enseignants que le montant correspondant à leur part de la population scolaire des Ecoles seraient alors invités à compléter leur contribution. Les montants ainsi dégagés serviraient à rembourser les Etats membres ayant déboursé plus en traitements nationaux que ne le justifie le pourcentage de leurs ressortissants au sein de la population scolaire des Ecoles européennes.

[Remarque : Dans cette hypothèse, le Conseil supérieur aurait à se prononcer à la fois sur le traitement à réserver aux élèves ressortissants d’Etats tiers et sur l’opportunité de tenir compte dans le calcul des élèves des Catégories II et III.]

iii.
Versements directs : Le Conseil supérieur pourrait déterminer chaque année un montant global à apporter par les Etats membres, voire le fixer définitivement en pourcentage du budget (par exemple 23,5 % en 2005). Chaque Etat membre abonderait alors le budget de chaque Ecole européenne à hauteur du pourcentage que ses ressortissants représentent au sein de la population scolaire de ladite Ecole.

[Remarque : Contrairement aux hypothèses i. et ii., celle-ci emporterait un changement fondamental dans les modalités de versement du traitement des enseignants et pourrait imposer d’amender le Statut du personnel détaché. Toutefois, on pourrait également l’adopter sous la forme d’une variante du scénario ii. qui consisterait à maintenir le versement des traitements nationaux et à en tenir compte ensuite pour calculer le complément à verser – ou le remboursement à percevoir – par rapport au montant global déterminé par le Conseil supérieur.]

Annexe 2

Autres contributions des Etats membres

i.
Actuellement, sept Etats membres sont également « Etats du siège ». Ils doivent, conformément aux accords du siège conclus avec le Conseil supérieur, fournir les bâtiments, l’équipement initial et les terrains des Ecoles et assurer l’entretien de base desdits bâtiments.

Les dépenses exposées par les Etats du siège pour honorer ces engagements ne sont pas portées au budget des Ecoles européennes. Or, certaines délégations ont le sentiment qu’il devrait être tenu compte de ces montants pour déterminer la part du budget à apporter par chacun des Etats membres.

Peut-être pourrait-on affecter une valeur annuelle à la mise à disposition des bâtiments scolaires. Ce montant pourrait être pris en compte lors du calcul de la contribution à apporter par chaque Etat membre. Nul doute que la détermination des montants à prendre en compte ainsi que la méthode de calcul à employer seraient complexes.

Dans un premier temps, le Conseil supérieur devrait se prononcer sur la question de principe suivante : la contribution « en nature » des Etats du siège sous la forme de bâtiments, de terrains et de leur entretien de base doit-elle entrer en ligne de compte pour le calcul de la contribution de chaque Etat membre aux budgets des Ecoles européennes ?

ii.
La contribution des Etats membres aux budgets de l’Union européenne : la Délégation française, en particulier, pose le raisonnement suivant : si le système des contributions des Etats membres au budget des Ecoles européennes doit être revu dans le sens du prorata de leurs élèves respectifs, le calcul du montant de cette contribution devrait tenir compte de la participation générale de chaque Etat membre au budget de l’Union européenne. En pratique, cela impliquerait de calculer l’apport indirect de chaque Etat membre au budget des Ecoles européennes par le biais de sa participation à la subvention d’équilibre que l’Union européenne, au travers de la Commission européenne, verse à ces dernières.

Si ce principe était accepté, les hypothèses évoquées à l’Annexe 1 resteraient envisageables mais, pour les scénarios 1.ii. et 1.iii., il faudrait calculer différemment l’apport de chaque Etat membre au budget des Ecoles européennes, ce qui modifierait d’autant le montant des réajustements.

� Chaque année, avant la tenue des Conseils d’administration des Ecoles consacrés à la préparation des avant-projets de budget, la Commission européenne annonce le plafond prévisionnel de sa subvention globale pour un exercice budgétaire donné. Normalement, les Conseils d’administration doivent connaître ce plafond pour finaliser leurs propositions de budget et le Comité administratif et financier finalise le projet de budget des Ecoles européennes à soumettre au Conseil supérieur à l’issue d’un débat au cours duquel toutes les parties concernées ont loisir de s’exprimer. L’Office européen des brevets peut adopter la même procédure que la Commission dans les limites de son rôle au sein du Conseil d’administration de l’Ecole européenne de Munich.
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